
CONSEIL DE COMMUNAUTE

VENDREDI 09 DÉCEMBRE 2022

L'an deux mille vingt deux, le neuf décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  FLOCH Jean-Bernard,  SOUDON Chantal,  CANN
Joël,  CORRE Michel,  CYRILLE Yves,  GODET Nathalie,  JÉZÉQUEL Marc,  KERLAN
Frédéric,  LE  GALL Jean-Noël,  PHILIPPE Georges,  SERGENT André,  TANGUY Anne,
TRMAL Marie-France,  GRALL Renaud,  CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN
Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  LANGUENOU Céline,  MEVEL
Stéphanie,  QUENTRIC-BOWMAN Morgane,  QUILLEVERE Séverine,  THOMIN Mélanie,
APPELGHEM Ludovic,  BODILIS Jean-François,  LE  BRONNEC Erwann,  LETEURE
Tiphaine, YVINEC Odile, LIEGEOIS Hervé, LE ROY Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
CORRE Michel

Excusés
GUILLORÉ Alexandra (pouvoir à LECLERC Patrick)
POUPON Julien (pouvoir à QUENTRIC-BOWMAN Morgane)
RIOU Michel (pouvoir à YVINEC Odile)
BOSSER Christian (pouvoir à GODET Nathalie)
CORNEC Elodie (pouvoir à BLANDIN Lénaïc)
HERVOIR Stéphane (pouvoir à LANGUENOU Céline)
LENUE Françoise (pouvoir à LE SAUX Jean-Luc)
ROULLEAUX David (pouvoir à CORRE Michel)
SOUN Véronique (pouvoir à TANGUY Anne)
LEON Jean-Jacques (pouvoir à LE ROY Christine)

Absents
BERVAS Viviane, BONIZ Jean-Jacques, NICOLAS Angélique, DALIS-ABGRALL Gwénaëlle



Conseil de Communauté du 9 décembre 2022

Délibération n°DCC2022_175

Objet Fixation du montant des attributions de compensation liés au transfert des
compétences "mobilité" et "gestion des eaux pluviales urbaines"

Rapporteur Frédéric KERLAN

Service Service Finances

Thème Finances

Frédéric KERLAN donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS :

L’attribution de compensation est un dispositif destiné à neutraliser le coût des transferts de
compétences vers les intercommunalités ayant adopté une fiscalité professionnelle unique. 

Lors de chaque transfert de compétence, la Commission Locale d’Évaluation des Charges
Transférées  (CLECT)  est  chargée  d’évaluer  le  coût  des  transferts  de  charges  afin  de
permettre un juste calcul de l’attribution de compensation. 

L’article 1609 nonies C du code général des impôts prévoit deux dispositifs de fixation des
attributions de compensation, fondés sur des méthodes de calcul des volumes de charges
différentes :

• La fixation normée :

Évaluation des charges de fonctionnement 

« Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d’après leur
coût  réel  dans  les  budgets  communaux  lors  de  l’exercice  précédant  le  transfert  de
compétence  ou  d’après  leur  coût  réel  dans  les  comptes  administratifs  des  exercices
précédents ce transfert . Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par la
commission.
Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces
charges. » (article 1609 nonies  C IV du code général des impôts (CGI)).

Évaluation des charges d’investissement

« Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées
est calculé sur la base d’un coût moyen annualisé. Ce coût intègre le coût de réalisation ou
d’acquisition de l’équipement  ou,  en tant  que de besoin,  son coût  de renouvellement.  Il
intègre également les charges financières et les dépenses d’entretien. L’ensemble de ces
dépenses est pris en compte pour une durée normale d’utilisation et ramené à une seule
année.  Le  coût  des  dépenses  transférées  est  réduit,  le  cas  échéant,  des  ressources
afférentes à ces charges. » (article 1609 nonies C V 1 bis du CGI).

• La fixation libre :

« Le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être
fixés  librement  par  délibération  concordantes  du  conseil  communautaire,  statuant  à  la
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majorité des deux tiers, et des conseil municipaux des communes membres intéressées, en
tenant compte du rapport de la CLECT.
Ces  délibérations  peuvent  prévoir  d’imputer  une  partie  du  montant  de  l’attribution  de
compensation en section d’investissement en tenant compte du rapport de la CLECT. »

****
Les compétences « mobilité » et « gestion des eaux pluviales urbaines » (GEPLU) ont été
transférées à la Communauté respectivement les 1er juillet et 27 décembre 2021. 
La CLECT a remis un rapport d’évaluation des charges transférées pour chacune de ces
deux compétences et ces rapports ont été transmis aux communes le 17 mai 2022 pour la
mobilité et le 20 septembre 2022 pour la GEPLU.

Il revient désormais au conseil de Communauté de fixer le montant des attributions de
compensation suite à ces deux transferts de compétence, sur la base des rapports de
la CLECT.

1/ Mobilité

Seules les communes de Landerneau et Plouédern disposaient de services mobilité à la
date du transfert.
La CLECT a opté pour une évaluation des charges transférées selon la méthode normée
c’est  à  dire  en  prenant  en  compte,  en  fonctionnement  comme  en  investissement,  les
dépenses et recettes des trois dernières années avant la date du transfert.

2/ Gestion des eaux pluviales urbaines
La CLECT a estimé que, pour la part investissement, la méthode d’évaluation normée n’est
pas soutenable pour les budgets communaux dans la mesure où elle aboutit à annualiser la
dépense  de  renouvellement  du  patrimoine,  et  ce,  même  s’il  n’y  a  pas  de  travaux
programmés.
Pour ces raisons, la CLECT a orienté ses travaux vers une méthode d’évaluation libre qui
préserve les  intérêts  des communes tout  en donnant  à la  Communauté les  moyens de
prendre en charge cette nouvelle compétence :

Évaluation des charges de fonctionnement 

Sont pris en compte dans l’évaluation des charges transférées en fonctionnement : le coût
de la gestion patrimoniale par les communes (dont une part de frais de fonctionnement pour
les  communes),  les  charges  de  gouvernance/planification,  une  part  de  frais  de
fonctionnement pour  la  Communauté,  répartis  selon une clé de répartition définie par la
CLECT.

Il  est  rappelé  que  la  CAPLD a délégué  aux  communes l’entretien  des  réseaux  via  une
convention qui prévoit une prise en charge financière annuelle sur la base des prestations
effectuées en régie. 

Évaluation des charges d’investissement

Sur la base d’un taux de renouvellement annuel de 1%, la CLECT propose que chaque
commune ne verse, au départ, qu’un talon qui représente 20% de ce montant de référence.
Le besoin de financement résiduel entre les travaux réellement réalisés et le talon versé par
les communes est financé par la Communauté qui répercute le surcoût les années suivantes
sur l’attribution de compensation de la commune.
L’attribution de compensation investissement sera imputée dans la section d'investissement
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des budgets communaux. 

DÉLIBÉRATION:

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts,

Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas,

Vu le rapport de la CLECT relatif à l’évaluation des charges transférées dans le cadre du
transfert de la compétence mobilité,

 Vu le rapport de la CLECT relatif à l’évaluation des charges transférées dans le cadre du
transfert de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines,
Vu l’avis favorable de la Commission Ressources du 25 novembre 2022
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 15 novembre 2022

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1: Fixe le montant des attributions de compensation liées au transfert de la
compétence « mobilité » de la manière suivante :

Article 2 : Décide de s’inscrire dans le cadre d’une fixation libre des attributions de
compensation  liées  au  transfert  de  a  compétence  « gestion  des  eaux  pluviales
urbaines » et fixe les montants de ces attributions de compensation de la manière
suivante : 
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Article 3 : Décide d’imputer le montant de l’attribution de compensation correspondant
aux dépenses d’investissement liées au renouvellement des équipements transférés
en matière de « gestion des eaux pluviales urbaines » en section d’investissement ;

Article 4  : Décide l’ajustement, via une décision modificative à présenter lors de cette même
séance, des montants des attributions de compensations 2022 des communes afin d’intégrer
ces transferts de compétence opérés sur 2021 et 2022, et détaillé ci-après :
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Article  5 :  Invite  les  communes  à  prendre  acte  de  ces  ajustements  des  attributions  de
compensation 2022 via une décision modificative de leur budget 2022 ;

Article 6 : Dit que le montant des attributions de compensation 2023, intégrant le transfert des
compétences Mobilités et Gestion des eaux pluviales, est le suivant :
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#signature#
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